
DIRECTION  DE  L’ATTRACTIVITÉ  ET  DE  L’EMPLOI

202 2  DAE  228  :  Disposi tifs  «  Paris  Commerce s  »  :  compte- rendu  annuel
d’activité   

PROJET  DE  DELIBERATION  

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

La  Ville  de  Paris  mène  depuis  20  ans  une  politique  volonta r is t e  visant  à
préserve r  et  à  développe r  le  commerc e  et  l’artisana t  dans  la  capitale .  Depuis
2004  et  l’opéra t ion  Vital’Quar tie r  1,  la  Ville  de  Paris  et  la  SEMAEST  mènen t  des
actions  de  maintien  et  de  diversifica tion  du  commerc e  de  proximité.

Aujourd’hui,  la  Ville  de  Paris  a  développé  des  outils  d’interven tion
compléme n t a i r e s  :  l’opéra t ion  Vital’Quar t ie r  2  et  le  Contra t  de  revitalisa t ion
artisanale  et  commerciale  (dit  Contra t  Paris  Commerc es) ,  tous  deux  confiés  à  la
SEMAEST,  mais  égaleme n t  la  structu r e  de  coopéra t ion  entre  les  bailleurs
sociaux  de  la  Ville  de  Paris,  le  GIE  Paris  Commerces ,  créé  en  2017.
 
Ce  projet  de  délibéra t ion  a  pour  objet  de  rendre  compte  de  l’activité  de  Vital
Quar tier  2,  du  Contra t  de  revitalisa tion  artisanale  et  commerciale ,  et  du  GIE
Paris  Commerces  pour  l’année  2021,  tout  en  appor ta n t  un  premier  éclairage  sur
l’année  2022  à  la  fois  marqué e  par  les  conséquen c e s  toujours  visibles  de  la  crise
sanitai re  et  par  l’impact  de  la  crise  énergé t ique  et  climatique.

1. Compte- rendu  annuel  de  l’opéra t ion  Vital  Quartie r  2

Ce  compte- rendu  annuel  est  prévu  à  l’article  18  de  la  concession  et  porte  sur
l’exercice  2021.  Il  s’appuie  notamm e n t  sur  le  tableau  dépens es/ r ece t t e s  de
l’EPPC  au  31/12/2021  fourni  en  annexe  du  projet  de  délibér a t ion.  Cet  EPPC  a  été
amendé  dans  le  cadre  de  la  délibéra t ion  2020  DAE  206  votée  au  Conseil  de  Paris
d’octobre  2020,  autorisan t  pour  la  concession  Vital’Quar tie r  2  une  participa t ion
exceptionnelle  de  la  Ville  de  823  000€  dans  le  cadre  des  mesure s  de  soutien
pendan t  la  période  de  covid- 19,  et  une  augme n t a t ion  de  la  durée  du  contra t  d’un
an,  soit  jusqu’au  31/12/2022.

Le  contra t  Vital’Quar t ie r  2  (VQ2),  concession  d’aména g e m e n t  conclue  à  l’issue
d’une  procédu r e  de  mise  en  concur r e nc e ,  a  été  signé  avec  la  SEMAEST  en  2008



et  son  achèvem e n t  initialemen t  prévu  au  31  décembr e  2021  a  été  prolongé  de
12  mois,  soit  jusqu’au  31  décembr e  2022.

Dans  le  cadre  de  cette  concession  d’aména g e m e n t ,  la  Ville  de  Paris  a  confié  à  la
SEMAEST  une  mission  en  faveur  de  la  diversi t é  commerciale  et  le
développe m e n t  des  activités  économiques  de  proximité  dans  cinq  secteur s  de  la
Capitale,  dont  la  pérennisa t ion  et  le  développe m e n t  de  la  tradition  culturelle
dans  le  secteu r  du  Quar tier  Latin.

Le  principe  général  du  contra t  consiste  à  verse r  à  l’opéra t e u r  sélectionné  des
avances  rembour s a b les  (35,865  M€  dans  le  cadre  de  ce  contra t)  pour  ache te r
des  murs  de  locaux  afin  principalem e n t  de  mainteni r  des  commerc es  culturels
dans  le  «  Quar tier  latin  »  (5 ème  et  6 ème  arr.),  ainsi  que  pour  assure r  la  diversi t é
commerciale  d’autre s  secteu r s  («  Entre- deux- gares  »  et  «  Lancry  »  dans  le  10 ème

arr.,  «  Daumesnil  Felix  Éboué  »  dans  le  12 ème  arr.  et  «  Jonquièr e- Epinet t e s  »  dans
le  17 ème  arr.).

L’opéra t eu r  commercialise  et  gère  ensuite  les  locaux  pour  répond re  à  ces
objectifs  de  service  public  :  travaux  spécifiques ,  loyers  minorés ,  suivi  adapté  du
locatai re .  Une  subvention  est  versée  dans  le  cadre  de  ce  contra t  pour  finance r
cette  mission.  La  subvention  s’élève  à  4,804  M€  au  total.

La  Concession  approcha n t  de  son  terme,  il  n’y  a  pas  eu  d’acquisition  sur
l’exercice  2021.

À fin  2021,  le  montan t  cumulé  du  poste  est  de  31  578K€  et  représ e n t e  100  %  du
montan t  actualisé  de  l’EPPC.  Les  locaux  en  gestion  à  fin  2021  sont  au  nombre  de
81.
Comme  pour  la  mission  Vital’Quar t ie r  1,  la  SEMAEST  a  mis  en  place  la
possibilité  de  signer  des  protocoles,  par  lesquels  elle  renonce  à  faire  usage  de
son  droit  de  préem ption  lors  de  la  vente  de  murs  de  locaux  commerciaux.  En
contrepa r t i e ,  l’acqué re u r  s’engage  de  son  côté  à  installer  dans  les  locaux  une
activité  conforme  aux  objectifs  de  la  concession.  À fin  2021,  32  locaux  sont  ainsi
maîtrisés  par  protocole.

L’ensemble  des  surfaces  maîtrisée s  par  la  SEMAEST  à  fin  2021  compor te  donc
113  locaux,  représ en t a n t  près  de  7  000  m².

La  SEMAEST  a  entamé  la  cession  des  locaux  commerciaux  de  VQ2  à  parti r  de
2017  (onze  locaux  vendus,  dont  2  en  2021  et  4  à  des  locatai res  installés).  La
crise  engend r é e  par  la  Covid- 19  ne  perme t t a i t  plus  d’envisage r ,  dans  un  délai
très  court,  toutes  les  cessions  dans  de  bonnes  conditions .  Or,  compte- tenu  des
investissem e n t s  engagé s  dans  le  cadre  du  contra t  VQ2  et  des  avances  à
rembour s e r  à  la  Ville,  la  SEMAEST  devait  optimiser  les  cessions.

Dans  ce  contexte,  l’hypothès e  d’une  revente  de  locaux  à  la  FONCIERE  PARIS
COMMERCES  (FPC)  a  donc  natu relleme n t  été  étudiée  par  la  Ville,  la  SEMAEST
et  la  CAISSE  DES  DEPOTS  ET  CONSIGNATIONS  (CDC).

Ainsi,  à  la  fin  du  mois  de  novembr e  2021,  les  instances  de  la  CDC,  en  tant
qu’actionnair e  de  la  SEMAEST  et  de  la  FPC,  ont  validé  le  racha t  de  79  locaux  de
VQ2  par  la  FPC  compte- tenu  d’une  part ,  de  l’intérê t  général  de  l’opéra t ion
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(maintien  des  librairies)  et  d’autre  par t ,  d’une  rentabili té  accep ta ble  pour  la  FPC
grâce  à  la  diversit é  des  commerc es  de  VQ2  perme t t a n t  d’équilibre r  l’ensemble
de  l’opéra tion.

Ce  racha t  va  donc  concerne r  au  maximum  79  locaux  commerciaux  pour  une
valeur  de  cession  estimée  à  33  500  000  euros  (hors  frais  annexes)  permet t a n t
d’équilibre r  l’opéra t ion  VQ2  et  d’assure r  le  rembour s e m e n t  des  avances
consen ties  par  la  Ville.  

La  cession  des  locaux  VQ2  à  la  FPC  était  prévue  au  30  septem b r e  2022  (et  elle
s’est  réalisée  à  cet te  date).

Le  quatorzième  compte- rendu  annuel  à  la  collectivité  parisienne  de  l’activité  de
la  convention  établi  pour  l’exercice  2021es t  joint  au  présen t  projet  de
délibéra t ion.  Il présen te  les  principaux  élément s  de  bilan  suivant  :  

- Le  total  des  charges  s’établit  pour  2021  à  1  273  000  euros,  pour  un  total
cumulé  de  58  101  000  euros  soit  95,3  %  du  montan t  global  de  l’état
prévisionnel  des  produits  et  des  charges  (EPPC).

- Le  montan t  total  des  recet t e s  s’élève  à  2  797  000  euros  en  2021  pour  un
total  cumulé  de  20  971  000  euros  soit  37  % du  montan t  global  de  l’EPPC

- Le  solde  de  la  trésore r ie  au  31/12/2021  s’établit  à  2  778  000  euros.  Des  
avances  de  34  000  000  ont  été  versées ,  par  la  Ville  de  Paris,  en  2008,  2009
et  2013,  ainsi  qu’une  avance  suppléme n t a i r e  de  1  865  000  euros  en  2015  
au  titre  de  l’avenan t  à  Vital’Quar t ie r  2  renforçan t  le  disposi tif  en  faveur  
des  commerc es  culturels ,  notam m e n t  des  librairies  de  quar t ie r .  

2. Compte- rendu  de  l’activité  du  contra t  de  revitalisa tion  artisanale  et
commerciale

Un  contra t  de  revitalisa tion  artisanale  et  commerciale  (CRAC)  a  été  signé  avec
la  Ville  de  Paris  le  26  avril  2017,  pour  une  durée  de  12  ans.  Le  CRAC  s’inscri t
dans  le  cadre  de  la  loi  du  18  juin  2014  modifiée  relative  à  l’artisana t  et  au
commerc e .

La  SEMAEST,  en  sa  qualité  de  mait re  d’ouvrage ,  assure  le  finance m e n t  du  projet
aux  côtés  de  la  collectivité  qui  verse r a  à  l’opéra te u r  des  avances  rembours a ble s
pour  un  montan t  de  31,45  M€  et  une  participa t ion  en  compens a t ion  des
contrain t e s  d’intérê t  général  pour  un  montan t  de  5,55  M€  devant  couvrir
partielleme n t  les  coûts  des  obligations  d’intérê t  généra l  estimés  à  un  total  de  7,7
M€,  missions  identifiées  comme  suit  :

- fixation  des  loyers  conformé m e n t  aux  grilles  tarifaires  correspond a n t  à  un
montan t  compatible  avec  la  rentabili té  des  activités  listées  et  conforme  à
la  nouvelle  économie  de  proximité  ;

- réalisa t ion  de  travaux  allant  au- delà  des  strictes  obligations
régleme n t a i re s  d’un  bailleur  privé  ;
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- accompag n e m e n t  spécifique  des  commerç a n t s  et  artisans  visant  à
développe r  leur  activité,  animer  le  quar tie r  et  développe r  le  lien
intergén é r a t ionne l .

Plus  de  30  millions  d’euros  ont  été  versés  par  la  Ville  à  la  SEMAEST  depuis  son
att ribu tion.

La  SEMAEST  cible  son  interve n t i o n  sur  les  sect e u r s  suivan t s  :  Saint- Denis
(1er- 2eme),  Fontaine- au- Roi  (11eme),  Sedaine- Popincour t  (11eme),  Daumesnil-
Montgalle t  (12eme),  Saint- Mandé- Picpus  (12eme),  Masséna  (13eme),
Montsouris  (14eme),  Didot- Vanves- Général  Leclerc  (14eme),  Castagna ry
(15eme),  Faisceau  Nord- Est  (18eme- 19eme),  Les  Hauts  de  Belleville  (19eme-
20eme)  et  Réunion- Bagnole t  (20eme).

À ce  jour,  la  SEMAEST  maîtrise  directe m e n t  ou  indirec te m e n t  124  locaux  pour
près  de  7  500  m² .

Acquis i t i o n s  réali s é e s  par  la  SEMAEST

La  SEMAEST  a  réalisé  depuis  le  début  du  contra t  l’acquisi tion  de  36  locaux,
dont  2  en  cours  de  signa tu r e ,  situés  dans  11  des  périmè t r e s  du  contra t .  Ces
acquisitions  représ e n t e n t  un  total  de  près  de  2450  m²,  avec  un  budge t
acquisitions  de  plus  de  10,5  M€.

La  SEMAEST  a  égalem en t  installé  un  Testeur  de  Commerce  au  67  rue  Sedaine
dans  le  11ème.  Ce  progra m m e  «  Testeur  de  commerc e  »  favorise  l'éclosion  de
nouveaux  concept s  de  commerc e s  à  Paris.  Disponible  à  la  location  sur  de  courtes
périodes  (quelques  mois),  ce  «  Testeur  de  commerc e  »  donne  l'occasion  à  des
entrep re n e u r s  de  teste r  en  conditions  réelles  une  activité,  un  concept ,  un
produit  avant  éventuelleme n t  de  se  lancer  dans  la  location  d’une  boutique  à  long
terme  et  la  signatu r e  d’un  bail  classique.
Adres s e
Locaux  maîtr i s é s  par  protoc o l e s

La  SEMAEST  a  égalem en t  signé  des  protocoles  avec  les  acqué re u r s  de  8 8
locaux ,  afin  que  ces  dernie r s  s’engage n t  à  l’occupa tion  de  leurs  locaux  par  des
activités  en  conformité  avec  la  mission  du  contra t  Paris’Comme rc e s .  Ces  88
locaux  représ en t e n t  environ  5  204  m ² ,  avec  des  activités  telles  que  :  boucherie ,
pâtisse r ie ,  horlogerie ,  … 

Ces  réalisa tions  vont  au- delà  des  objectifs  définis  dans  le  contra t .  Celui- ci
prévoit  en  effet  une  moyenne  de  16  locaux  maitrisés  par  protocole  par  an.

Le  bilan  d’activité  de  la  cinquième  année  du  contra t  de  revitalisa t ion  artisanale
et  commerciale  est  joint  en  annexe  de  ce  projet  de  délibér a t ion.

3. Compte- rendu  d’activité  du  GIE  Paris  Commerc es

Enfin,  les  bailleur s  sociaux  ont  créé  en  juin  2017,  à  l’initiative  de  la  Ville  de
Paris,  un  groupe m e n t  d’intérê t  économique,  dit  «  GIE  Paris  Commerces  »  pour
commercialise r  leurs  locaux  en  pied  d’immeubles .  À eux  trois,  Paris  Habita t ,  la
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RIVP  et  Elogie- Siemp  possède n t  près  de  7.000  locaux,  ce  qui  représ e n t e  environ
10%  des  commerc es  de  pieds  d’immeuble  de  la  capitale .  Présen t  dans  quasimen t
tous  les  arrondisse m e n t s  de  Paris,  le  parc  de  locaux  se  concent r e  surtou t  du
nord  au  sud  via  l’est.  Ainsi,  30%  des  locaux  sont  situés  en  quar t ie r  politique  de
la  Ville.

Le  GIE  Paris  Commerce s  constitue  une  nouvelle  porte  d’entré e  unique  sur
l’ensemble  de  ce  parc  pour  aider  les  candida t s  à  la  reche rch e  d’un  local.  Il  a
pour  objectif  de  commercialise r  les  locaux  nouveaux  ou  vacants  en  veillant  à  la
diversi t é  et  à  la  qualité  des  locations  dans  tous  les  quar ti e r s ,  en  lien  avec  les
mairies  d’arrondiss e m e n t ,  et  dans  le  respec t  de  la  régleme n t a t ion  édictée  par  le
plan  local  d’urbanism e  de  Paris.

Au  31  décembr e  2021,  année  encore  marqué e  par  les  effets  de  la  crise  sanitai re
sur  l’activité  économique,  224  baux  com m e r c i a u x  ont  été  sign é s .  

Après  le  coup  d’arrê t  de  2020,  l’année  2021  a  vu  un  redéma r r a g e  sensible  de
l’activité  et  des  projets .  Le  GIE  a  consta t é  une  forte  progres sion  des  visites  et
des  candida tu r e s .  La  diminution  des  rest ric tions  sanitai re s ,  la  reprise  de  projets
suspend us  pendan t  les  confineme n t s  et  la  concré t isa t ion  d’un  «  souhait  de
change m e n t  de  vie  »  de  certains  salariés  s’engage a n t  dans  l’entrep r e n a r i a t
notam m e n t ,  a  entraîné  une  croissance  forte  des  demande s  sur  l’année.

Ce  foisonne m e n t  a  conduit  à  une  hausse  significative  des  signatu r e s .  Ainsi,  la
bar re  des  200  signatu r e s  a  été  largeme n t  dépassé e  pour  2021.  

La  tendance  à  l’implanta t ion  des  commerce s  indépend a n t s  et  respons a bles  déjà
observée  à  la  fin  de  l’année  2020  se  poursui t ,  réponda n t  ainsi  à  une  forte
demande  des  consomm a t e u r s .  

Après  plus  d’un  an  de  res t ric tion  sanitai re ,  les  différen t s  commerce s  et
restau r a n t s  ont  pu  redém a r r e r  leur  activité,  forts  d’une  panoplie  de  nouveaux
services  nés  duran t  la  crise  comme  les  comman d es  en  ligne  ou  la  livraison.
 
43.7%  des  baux  sign é s  concerne n t  des  locaux  situés  en  quarti er  polit iq u e  de
la  ville  ou  en  quarti er  de  veille  active . Un  grand  nombre  de  projets  (30%)  est
toujours  le  fait  de  créat e ur s  d’entre pri s e . 

Les  délais  de  reloca tion  (délai  entre  la  date  à  laquelle  le  local  est
commercialisable  et  la  date  à  laquelle  il  est  attribué)  sont  en  moyenne  de  83
jours  et  s’amélioren t  par  rappor t  aux  années  précéde n t e s  où  ils  étaien t  de  3  à  4
mois.  

Les  délais  d’att r ibution  (délai  entre  la  proposi tion  d’att ribu tion  du  GIEV  Paris
Commerces  transmise  à  la  DAE  et  le  recueil  de  l’ensemble  des  accords)  ont
continué  à  se  réduire  en  2021  et  sont  devenus  très  satisfaisan t s ,  contribua n t
ainsi  direc te m e n t  à  la  lutte  contre  la  vacance  commerciale .  

Le  loyer  moyen  202 1  : 
L’objectif  d’améliora t ion  des  recet t e s  locatives  des  3  bailleur s  a  été  atteint  en
2021.  
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En  2021,  le  loyer  moyen  des  locaux  reloués  reste  stable  à  295€/m².  La  haus s e
du  nombr e  de  locaux  neufs  com m e r c i a l i s é s ,  gén éra l e m e n t  situé s  à  des
adres s e s  ass ez  attrac t iv e s ,  (33  locaux  neufs  en  2021  versus  22  en  2020)  ainsi
qu’un  plus  grand  nombre  de  grands  locaux  reloués  (57  locaux  de  plus  de  100m²
reloués  en  2021  versus  52  en  2020)  expliquen t  cette  légère  hausse  du  loyer
moyen.  

Le  prix  au  m²  est  très  fluctuan t  en  fonction  des  arrondisse m e n t s .  Ainsi,  alors  que
les  8ème  et  16ème  arrondisse m e n t s  sont  à  respec t iveme n t  500€/m²  et  436€/m²
d’autres  se  situen t  dans  des  fourche t t e s  plus  basses,  c’est  le  cas  du  11ème
(331€/m²),  du  13ème  (290€/m²)  du  19e  (263€/m²)  ou  encore  du  20ème
(235€/m²).

PREMIERS  ECLAIRAGES  POUR  2022  : LE  GIE  PARIS  COMMERCES  POURSUIT
L’IMPLANTATION  D’ACTIVITES  A  CARACTERE  RESPONSABLE  ET
INTENSIFIE  CELLE  DES  ACTIVITES  MEDICALES

Après  quatr e  années  d’existence  et  plus  de  700  activités  commerciales  et
services  de  proximité,  le  GIE  poursui t  son  travail  de  redynamisa t ion  du  tissu
commercial  en  réimplan ta n t  des  activités,  commerci ales  ou  artisanale s ,  de
qualité,  diversifiées  et  adaptées  aux  atten t es  et  aux  moyens  des  habitan t s  et  des
locatai re s .  

Le  GIE  Paris  Commerces  est  par ticulière m e n t  attent if  aux  tendanc es
émerge n t e s  du  commerc e  qu’il  accompag n e .  

L’action  du  GIE  appor t e  ainsi  des  réponses  aux  aspira t ions  des  Parisiens  à  mieux
s’alimente r  et  consom m e r  en  favorisan t  l’implanta t ion  de  commerc es  en  circuit
court ,  bio,  vendan t  en  vrac  ou  encore  anti- gaspi.  Or  les  quar t ie r s  populai res  sont
pratique m e n t  tous  situés  dans  des  zones  de  carence  en  alimenta t ion  durable
(c’est- à-dire  situés  à  plus  de  400  mètres  d’un  de  ces  points  de  vente).  Les  10
commerc es  implantés  en  2022  par  le  GIE  contribuen t  à  réduire  ce  déficit.
L’action  du  GIE  sur  ce  sujet  est  d’autan t  plus  import an t e  que  ce  type  de
commerces  rencont r e  des  difficultés  depuis  quelques  mois  du  fait  de  l’inflation
et  de  la  baisse  réelle  ou  anticipée  du  pouvoir  d’acha t .  Les  niveaux  de  loyers
aborda bles  proposés  par  le  GIE  et  les  bailleurs  permet t en t  aux  commerç a n t s  de
mieux  résiste r  à  la  crise.

Le  GIE  Paris  Commerce s  s’attache  égaleme n t  comme  priorité  à  favoriser
l’implanta t ion  de  cent res  d’activités  médicales  pluridisciplinai res  et  de
professionnels  libéraux  en  secteur  1,  par ticulière m e n t  dans  les  terri toires
confronté s  à  une  déser t ifica tion  médicale.

Le  quatrièm e  bilan  d’activité  (2021)  du  GIE  Paris  Commerce s  est  joint  en  annexe
de  ce  projet  de  délibér a t ion.
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Je  demand e  à  notre  assemblée  de  :

- de  prend re  acte  du  bilan  du  quatorzièm e  exercice  de  la  mission
Vital’Quar t ie r  2,  et  d’approuver  le  compte- rendu  présen t é  à  la  collectivité
pour  l’exercice  2021,  l’état  prévisionnel  des  produi ts  et  des  charges  et  le
plan  de  trésore r ie ,  ainsi  que  la  liste  des  locaux  maîtrisés  par  la  SEMAEST
au  31  décemb r e  2021,  joints  en  annexe  du  présen t  projet  de  délibéra t ion  ;

- de  prendre  acte  du  bilan  du  quat rièm e  exercice  du  Contra t  Paris
Commerces  et  d’approuver  le  compte- rendu  joint  en  annexe  du  présen t
projet  de  délibéra t ion  ;

- de  prendre  acte  du  bilan  de  la  quat riè me  année  du  GIE  Paris  Commerces
et  d’approuve r  le  compte- rendu  joint  en  annexe  du  présen t  projet  de
délibéra t ion.

Je  vous  prie,  Mesdam es  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris  
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202 2  DAE  228  : Dispositifs  «  Paris  Commerc e s  »  : compte- rendu  annuel  d’activité  

Le  Conseil  de  Paris

Vu  la  loi  du  7  juillet  1983  sur  les  SEM  et  notam m e n t  son  article  5  ;

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales ,  notam m e n t  l’article  L 1524- 3  ;

Vu  le  code  de  l’urbanism e  et  notam m e n t  les  articles  L 300  – 4  et  5  ;

Vu  le  Compte- Rendu  Annuel  à  la  Collectivité  (CRAC)  établi  pour  l’exercice  2021,
compor t a n t  l’État  Prévisionnel  des  Produits  et  des  Charges  (l’EPPC)  et  le  plan  de
trésore r i e ,  le  bilan  des  locaux  maîtrisés  par  la  SEMAEST  ;

Vu  le  compte- rendu  établi  pour  le  quatrièm e  exercice  du  contra t  de  revitalisa tion
artisanale  et  commerciale  Paris  Commerc es  par  la  SEMAEST  ;

Vu  le  compte- rendu  établi  pour  la  quat rièm e  année  du  GIE  Paris  Commerces  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  2022  DAE  228  en  date  du                                  par
lequel  Madame  la  Maire  de  Paris  lui  soumet  pour  approba t ion  le  compte- rendu
annuel  à  la  collectivité  de  la  Mission  Vital’Quar tie r  2  pour  l’exercice  2021,  le
compte- rendu  établi  pour  le  quatrièm e  exercice  du  contra t  de  revitalisa tion
artisanale  et  commerciale  Paris  Commerc es  et  le  compte- rendu  établi  pour  la
quat rièm e  année  du  GIE  Paris  Commerces  ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  Mme  Olivia  POLSKI  au  nom  de  la  1e  Commission,

Délibère  :

Article  1  :  Le  Conseil  de  Paris  approuve  le  compte- rendu  annuel  à  la  collectivité
établi  pour  l’exercice  2021  de  la  mission  Vital’Quar t ie r  2  conclue  entre  la  Ville  de
Paris  et  la  SEMAEST,  joint  à  la  présen t e  délibéra t ion  ainsi  que  ses  annexes
égaleme n t  jointes  :  l’état  prévisionnel  des  produits  et  des  charges  et  le  plan  de
trésore r i e ,  les  listes  des  locaux  maîtrisés  par  la  SEMAEST  au  31  décemb r e  2021.

Article  2  :  Le  Conseil  de  Paris  approuve  le  bilan  du  quatrièm e  exercice  du  contra t
de  revitalisa t ion  artisanale  et  commerciale  Paris  Commerce s  joint  à  la  présen t e
délibéra t ion.

Article  3  :  Le  Conseil  de  Paris  approuve  le  bilan  de  la  quatrièm e  année  du  GIE
Paris  Commerces  joint  à  la  présen te  délibér a t ion.


